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Tableau 1.1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votant-es

Cantons Participation  
en %

Aide auxpays de l'Est 
% Oui

Allocations fam iliales 
% Oui

Suisse 44.5 53.4 68.0

Zürich 47.2 57.0 63.9
Berne 41.1 55.3 73.1
Lucerne 45.9 52.4 70.1
Uri 37.5 43.5 68.6
Schwyz 49.9 38.7 57.3
Obwald 45.8 43.3 60.5
Nidwald 53.0 43.8 50.3
Glaris 41.0 35.4 50.3
Zoug 45.6 55.4 59.0
Fribourg 46.6 55.8 75.5
Soieure 50.0 51.4 69.6
Bäle-ville 49.2 60.5 70.6
Bäle-campagne 41.1 56.3 68.4
Schaffhouse 62.3 45.8 60.5
Appenzell RH. E: 46.9 48.5 58.8
Appenzell RH. 1. 39.4 41.0 45.5
St-Gall 41.8 46.6 61.9
Grisons 35.1 52.9 69.1
Argovie 40.7 50.1 63.9
Thurgovie 42.5 43.3 58.4
Tessin 44.3 37.1 75.8
Vaud 49.7 61.4 75.6
Vallais 46.5 51.5 64.7
Neuchätel 49.2 58.8 75.3
Geneve 49.9 60.1 68.3
Jura 41.2 60.1 83.7

Source: http://www.admin.ch
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1. L'importance accordee aux objets, 
la participation et la formation de l'opinion

1.1 L'importance accordee aux objets et la participation

Le 26 novembre 2006, les citoyennes et citoyens ont accepte deux nouvelles lois federales 
combattues par referendum. La loi föderale sur la Cooperation avec les Etats d'Europe de 
l'Est constituait le cadre juridique du paiement d'un milliard de francs (reparti sur dix 
ans), convenu avec TUE, aux nouveaux Etats membres de TUE issus d'Europe centrale et 
de l'Est; eile etait combattue par l'UDC, les Democrates suisses et la Lega dei Ticinesi. La 
nouvelle loi sur les allocations familiales, qui unifiait les allocations familiales, reglees 
jusqu'ici sur le plan cantonal, entrainait, pour la plupart des cantons, un relevement de 
la contribution minimale; eile profitait egalement aux personnes qui n'exercent aucune 
activite lucrative. L'opposition emanait des employeurs, qui doivent en grande partie 
financer ces allocations, du PRD, de l'UDC et des liberaux.

Tableau 1.2 : Perception de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme 
(ayants droit au vote)

Importance pour
Aide aux pays de l'Est

le pays soi-mUrne 
e n %  en %

Allocations lam iliales
le pays soi-m§me 
e n %  en %

Tres faible (0 ,1) 5 15 3 13
Faible (2-4) 9 18 7 12
Moyenne (5) 16 24 17 17
Grande (6-8) 45 30 41 31
Tres grande (9,10) 25 13 32 27
Moyenne arithmetique 6.9 5.2 7.2 6.2
(N) (853) (919) (893) (938)

©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 26 novembre 2006.

Les sonde-es ont attribue une importance plus grande au vote sur les allocations familia
les qu'ä celui sur l'aide aux pays de l'Est. On peut comprendre que les consequences per- 
sonnelles des allocations familiales aient ete jugees nettement plus importantes que celles 
de l'aide aux pays de l'Est. L'importance des deux objets se situait dans la moyenne de 
votations anterieures constatee durant de nombreuses annees.1 II est vrai que l'aide aux 
pays de l'Est etait clairement mis en rapport avec les negociations bilaterales passees et 
futures entre la Suisse et l'Union europeenne. Les ayants droit au vote ont toutefois juge 
cette aide bien moins importante que les deux votations populaires relatives ä la poli- 
tique europeenne de l'annee 2005 (Schengen/Dublin, libre circulation des personnes). La 
difference est particulierement importante chez les non-votant-es, ce qui permet de 
mieux comprendre la participation nettement plus faible par rapport aux autres vota
tions relatives ä la politique etrangere.

1 Longchamp, Claude e.a., Lors de votations, les partis et le gouvernement restent sous pression: rapport relatif au 
rapports sur les tendances pour l'annee 2005, Berne (gfs.bern) 2006, p. 10-11.



Tableau 1.3 : Participation selon les caracteristiques sociales et politiques

Caracteristiques/Categories Participation  
en % Oui

(n) Coefficient de 
correiation'

Total VOX (pondere) 46 1013

interetpour ia politique V = 0 .43***
Tres interesse-e 78 185
Assez interesse-e 54 422
Pas vraiment interesse-e 25 268
Pas du tout interesse-e 13 106

Age V = 0.31 * * *
18 ä 29 ans 26 152
30 ä 39 ans 29 243
40 ä 49 ans 46 174
50 ä 59 ans 59 143
60 ä 69 ans 65 156
70 ans et plus 61 132

Ftevenu du me nage (FrVmois) V = 0 .18***
Moins de 3000 40 101
3-5000 41 204
5-7000 40 234
7-9000 57 146
Plus de 9000 60 155

Formation V = 0 .17***
Ecole obligatoire 34 122
Apprentissage 40 453
Maturite/etudes pedagogiques 51 76
Ecole specialisee 54 160
Universite, Haute ecole specialisee 58 174

Confiance da ns le gouvernement V = 0.12**
Oui 53 361
Non 41 460

Positionnement sur faxe gauche-droite n.s.
Sexe n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
ViHe/campagne n.s.
Langue n.s.

■ Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donn6es methodologiques ». 
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 26 novembre 2006.
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La participation de 44,5%  se situait legerement au-dessus de la moyenne des annees pre- 
cedentes. Comme toujours, les personnes interessees par la politique ont ete les plus 
nombreuses ä participer. Les personnes les mieux formees, les plus aisees et les plus ägees 
ont egalement presente un taux de participation au-dessus de la moyenne. Les ayants 
droit au vote qui, dans l'ensemble, font confiance au gouvernement ont connu une forte 
mobilisation, situee au-dessus de la moyenne. Comme il s'agissait, pour les deux objets, 
de referendums facultatifs contre des decisions du Conseil federal et du Parlement, on 
peut ä l'evidence conclure que les adversaires ä l'aide aux pays de l'Est et ä l'extension de 
la politique sociale de l'Etat n'ont manifestement reussi que partiellement ä mobiliser des 
personnes qui votent par protestation. Le sexe, la Sympathie pour un parti, la langue et 
le revenu n'ont joue aucun role dans la participation.

1 .2  La formation de l'opinion

1.2.1 La connaissance des objets
Dans le sondage ulterieur, c'est ä dire dans un laps de temps d'un ä maximum douze 
jours apres la votation, deux tiers des ayants droit au vote ont encore reussi ä se Souve
nir spontanement de l'un des deux sujets de votation. Les deux objets ont donc enregi- 
stre le meme resultat. Plus de la moitie de tous/toutes les sonde-es (54%) se sont souve- 
nu-es des deux sujets, 26% d'un seul et 21%  d'aucun. Chez ceux/celles qui ont effective- 
ment vote, les connaissances ont naturellement ete meilleures. Plus de 75% d'entre 
eux/elles ont pu mentionner au moins un objet et 68% des participant-es au vote se sont 
encore souvenus des deux objets.

1.2.2 Les difficultes du choix et le moment du cboix
Les votant-es ont eu plus de facilite ä faire leur choix pour les allocations familiales que 
pour l'aide aux pays de l'Est. Comme on l'a constate precedemment pour d'autres vota
tions relatives ä la politique sociale, plus de quatre cinquiemes (85%) des participant-es 
n'ont pas eprouve de difficultes de choix particulieres. En regle generale, une partie des 
votant-es ont plus de peine ä prendre leur decision pour des questions de politique 
etrangere sans rapport direct avec la vie quotidienne. Presque une personne sur trois a 
reconnu que la decision dans ce domaine lui avait occasionne quelques problemes.

Pour les deux objets, les opinions etaient dejä faites tres tot. Plus de la moitie des per-

•  sonnes ayant participe au vote ont indique que pour eiles, le choix avait dejä ete clair au 
moins six semaines avant la votation. Ce phenomene pourrait etre dü au fait qu'il s'agis
sait dans les deux cas d'un referendum. Peu de temps auparavant, les medias avaient 
donne des informations detaillees sur les debats au Parlement et les campagnes referen- 
daires. Pour l'aide aux pays de l'Est, il faut remarquer que plus le moment du choix est 
proche du dimanche de votation, plus la part de oui est elevee. Alors que les parts de Par
tisans et d'adversaires s'equilibrent parmi ceux pour qui la decision a toujours ete claire 
ou etait dejä prise longtemps avant la votation, les partisans de l'aide aux pays de l'Est 
dominent ä raison de 54% chez ceux qui ont fait leur choix trois ä cinq semaines avant; 
; cette proportion atteint meme 59% chez ceux qui se sont decides au maximum deux 
semaines avant. Manifestement la Campagne pour le oui, menee en priorite par l'eco- 
nomie, n'est pas restee sans effet. Pour les allocations familiales, on ne note aucun effet 
dü ä la Campagne de votation.
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Tableau 1.4 : Moment du choix et difficultes lors de la formation de l'opinion (en %).
Participant-es uniquement

Aide aux pays de l'Est Allocations fam iliales

Moment du choix (N = 436)
6 semaines et plus avant la votation 54 59
3 ä 5 semaines avant la votation 16 14
1 ä 2 semaines avant la votation 23 19
Quelques jours avant la votation 7 8

Difficultes de choix (N = 457)
Choix plutöt simple 66 85
Choix plutöt difficile 29 12

' Le total est inferieur ä 100%, c a r« ne sais pas » et << pas de röponse » ne figurent pas dans le tableau. 
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations federales du 26 novembre 2006.

Comme pour toutes les votations federales, la presse a ete la source d'information prin- 
cipale. Ses contributions redactionnelles ont permis ä 80% des votant-es de se forger une 
opinion ; une proportion de 50%  a egalement pris en consideration les lettres de lecteurs. 
Les discussions ä la television ont joue un röle pour 76% des votant-es, alors que les 
emissions de radio ont servi de source d'information pour 58% d'entre eux/elles. Presque 
deux votant-es sur trois (64%) ont egalement etudie la brochure d'information diffusee 
par le Conseil federal. Internet reste un media d'importance mineure pour l'information 
sur les votations. Bien qu'une personne sur deux ait acces ä internet, la part de ceux/ 
celles qui recourent ä ce moyen pour se documenter sur le scrutin ne depasse pas 13%. 
Internet figure ainsi loin derriere les moyens de propagande traditionnels comme les 
annonces (44%), les prospectus et circulaires (41%) ainsi que les affiches (38%). Envi- 
ron une personne sur trois a egalement pris connaissance des resultats des enquetes 
repräsentatives menees avant le dimanche de votation.



2. La loi föderale sur la Cooperation avec les Etats 
d'Europe de l'Est

2.1 La Situation initia le

Depuis le tournant politique qui a eu lieu en Europe centrale et de l'Est des 1989, la 
Suisse avait dejä soutenu la transition politique, economique et sociale de ces anciens 
pays communistes par d'importantes sommes d'argent. Jusqu'ici, le Parlement a alloue 
des credits cadres pour un montant total de plus de trois milliards de francs. En rapport 
avec les negociations sur le deuxieme accord bilateral avec l'Union europeenne, celle-ci 
avait emis le voeu que la Suisse soutiendrait les nouveaux Etats-membres de TUE issus 
d'Europe centrale et de l'Est par un montant d'environ 1 milliard de francs durant les
10 prochaines annees. Comme l'economie suisse profiterait egalement de l'extension du 
marche interieur, il etait indique que notre pays comme les Etats de l'UE, par leurs ver- 
sements au fonds de cohesion, ainsi que les Etats de l'EEE (Norvege, Liechtenstein et 
Islande) soutiennent financierement le developpement de ces pays. Le souhait de l'UE 
n'etait juridiquement pas lie aux negociations bilaterales. Mais il etait evident que la 
volonte de paiement de la Suisse contribuerait au bon climat des negociations et qu'un 
refus aurait pu conduire ä des mesures de retorsion aussi bien de la part de l'UE que des 
pays touches (p. ex. sous la forme de penalisation des offres suisses lors d'appels d'offres 
publics). Le Conseil federal a promis ces paiements, tout en affirmant que cet argent 
n'alimenterait pas le fonds de cohesion de l'UE, mais ne serait investi que dans des 
projets que la Suisse aurait negocie de facjon autonome avec les pays beneficiaires.

Afin de donner un cadre juridique ä ces paiements de soutien ainsi qu'ä la poursuite des 
contributions aux Etats de l'Europe de l'Est non membres de l'UE, le Conseil federal a 
soumis au Parlement une loi appelee « Loi sur la Cooperation avec les Etats d'Europe de 
l'Est ». Cette derniere a ete approuvee contre l'avis de l'UDC et des petits partis de l'ex- 
treme droite. Le Conseil federal avait prealablement du donner certaines garanties aux 
partis de gauche comme de droite : il promit ä ceux de gauche que les depenses d'envi
ron 100 millions de francs par annee ne se feraient pas au detriment de l'aide au deve
loppement des pays les plus pauvres d'Afrique ; la droite, quant ä eile, obtint la garantie

•  que le financement n'affecterait pas le menage federal (principe de la neutralite des 
coüts), puisqu'il serait assure par les economies realisees dans les departements de la poli
tique etrangere et de l'economie publique.

Les Democrates suisses et la Lega dei Ticinesi ont saisi le referendum contre cette loi sur 
l'aide aux pays de l'Est. II est vrai que l'UDC avait combattu la loi au Parlement, mais 
eile n'avait, dans un premier temps, pas annonce de referendum. Pourtant, sans doute 
avant tout pour ne pas laisser ces partis d'extreme droite occuper le terrain en ce qui con- 
cerne le debat sur la politique europeenne une annee avant les prochaines elections fede- 
rales, eile devint soudain active et fut la grande responsable du depot des quelque 70 000 
signatures qui ont fait aboutir le referendum. Durant la Campagne, eile a ainsi vole la 
vedette aux Democrates suisses aux ressources financieres limitees. Cependant, par rap
port aux scrutins anterieurs relatifs ä la politique etrangere, sa propagande a ete remar-
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quablement reservee. Elle affirmait que par son Opposition ä la loi, eile ne cherchait pas 
ä remettre en question les accords bilateraux, mais combattait uniquement le finance- 
ment du milliard (pas de compensation par une reduction des autres credits d'aide au 
developpement et danger de voir TUE exprimer d'autres souhaits de paiement). Les 
fronts de cette Campagne etaient clairement delimites. Les trois partis referendaires men- 
tionnes n'ont ete soutenus que par l'UDF et l'ASIN. Du cöte des partisans, on trouvait 
tous les autres partis, les associations d'employeurs et d'employes ainsi que les organisa- 
tions d'aide au developpement. Comme le Conseil federal, ils ont avance les arguments 
suivants : la solidarite avec les Etats d'Europe de l'Est en pleine phase de transition, l'im- 
portance de leurs marches pour les entreprises suisses et les bonnes relations avec l'UE, 
qui ne doivent pas etre remises en question par un non. En outre, les partisans ont con- 
sidere que le developpement de societes stables et prosperes en Europe de l'Est pouvait 
ameliorer la securite en Europe et empecher les flux d'immigration.

Le peuple a approuve la loi sur l'aide aux pays del'Est par 53%  de oui. L'objet a ete rejete 
dans la Suisse du Nord-Est ainsi que dans les cantons ruraux de la Suisse interieure et au 
Tessin, qui a enregistre le plus fort taux de non (63%). Comme pour toutes les autres 
votations relatives ä la politique europeenne, ces resultats degagent une image fonda- 
mentalement identique : approbation en Suisse romande et dans les agglomerations 
urbaines de la Suisse alemanique ainsi qu'aux Grisons ; rejet sur le plateau rural et les 
regions de montagne de Suisse alemanique (avant tout de la Suisse du Nord-Est et de la 
Suisse centrale).

2 .2  La perception

Tableau 2.1 : Loi sur l'aide aux pays de l'Est -  Perception des contenus (N =1013)

Perception Tous les sondes
%

Participant-es 
seulement %

Non-participanl-es 
seulement %

Aide (financiere) ä l'Europe de l'Est 62 14 42
Paiement de soutien de 1 milliard ä l'Europe de l'Est 45 53 34
Paiement ä l'UE, prix pour les bilaterales 11 13 8
Fausse reponse /  trop complique 0 0 0
Ne sais pas /  aucune reponse 22 9 41
• Plusieurs reponses ötant possibles, le total des pour cent depasse 100.
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 26 novembre 2006.

Les votant-es ont ete largement informe-es. Neuf sur dix d ’entre eux/elles ont pu donner 
des indications pertinentes sur le contenu. Trois personnes sur quatre ont evoque 
l'aide financiere ä l'Europe de l'Est ; une sur deux a aussi mentionne la somme exacte 
(1 milliard). Ce montant etait egalement l'element qui a le plus marque les votant-es. 
Environ la moitie d'entre eux/elles l'ont mentionne en premier, alors que le but d'utilisa- 
tion, c.-ä-d. le soutien ä l'Europe de l'Est n'a ete mentionne qu'en deuxieme ou troisieme 
Position. 13% des sonde-es ont fourni une reponse qui n'est pas fausse en elle-meme,
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mais incomplete, ä savoir que ces paiements etaient en relation avec l'UE et les bila
terales. Le fait qu'un nombre de non-votant-es situe au-dessus de la moyenne (41%), 
n'aient eu aucune idee du contenu de l'objet, tout comme le faible taux de participation 
pour une votation de politique etrangere, montre que la Campagne n'a pas reussi ä 
susciter les passions ni ä mobiliser les personnes peu interessees ä la politique. Les non- 
votant-es qui etaient informe-es ont per§u le contenu de l'objet de la meme fagon que les 
votant-es. II n'y avait pas de difference non plus entre partisans et adversaires ä la loi sur 
l'aide aux pays de l'Est.

2 .3  Le profil du vote

L'approbation, respectivement le rejet de la loi sur l'aide aux pays de l'Est a surtout ete

•  marque par l'orientation des votant-es par rapport aux partis politiques (voir tableau 
2.2). 86% des sympathisants du PS et meme encore 71% des partisans du PRD et 65% 
de ceux du PDC l'ont acceptee, alors que 90% des sympathisants de l'UDC la combat- 
taient. Ces chiffres confirment les constatations faites lors des deux votations de politi
que europeenne de l'annee passee (Schengen/Dublin et extension de la libre circulation 
des personnes aux nouveaux Etats-membres de l'UE), ä savoir que pour ces sujets, l'orien- 
tation par rapport aux partis politiques est non seulement le facteur le plus influent sur 
le comportement, mais que le fosse qui separe l'UDC des autres partis bourgeois s'est 
considerablement creuse par rapport ä autrefois (p. ex. l'EEE).2 Cette Polarisation se 
retrouve egalement dans le positionnement fondamental des votant-es sur l'axe gauche- 
droite. Ceux/celles qui se situent ä droite ont majoritairement vote non ; le rejet le plus 
net a ete exprime par les personnes qui se sont positionnees le plus ä droite. II est vrai que 
celles qui se situent tout ä gauche ont accepte la loi un peu moins nettement que celles 
appartenant ä une gauche plus moderee. Certaines valeurs ont joue un role legerement 
plus important que le positionnement sur l'axe gauche-droite. Parmi ces dernieres on 
compte avant tout la representation ideale qu'on se fait du comportement de la Suisse en 
politique etrangere. Les partisans d'une Suisse ouverte au monde ont vote massivement 
oui. La meme chose vaut pour les personnes qui voudraient accorder aux etrangers les 
memes droits qu'aux Suisses et souhaitent vivre dans un pays favorable aux innovations. 
Inversement les partisans d'une Suisse isolationniste, gardienne des traditions et defavo- 
rable aux etrangers sur le plan juridique ont massivement rejete le milliard destine ä l'ai- 
de aux pays de l'Est.

La confiance placee dans le gouvernement a exerce une influence presque aussi grande que 
l'opinion au sujet de ces valeurs. Les personnes qui n'ont pas confiance dans le Conseil 
federal ont rejete l'objet ä raison de 66% , celles qui lui font confiance l'ont approuvee dans 
une proportion de 73%. L'ampleur de la confiance accordee au gouvernement a entraine 
un comportement different chez les personnes dont le positionnement sur l'axe gauche- 
droite etait identique. Chez celles qui se situaient ä droite, la mefiance a renforce le rejet de 
la loi, alors que chez celles de gauche, eile a entraine une approbation moins marquee. Ce 
phenomene etait si important que des votant-es positionne-es ä l'extreme gauche et qui ne 
font pas confiance au Conseil federal ont meme rejete l'aide aux pays de l'Est.

2 Cf. les analyses V O X du 5 juin 2005 et du 25 septembre 2005.
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Tableau 2.2 : Loi sur l'aide aux pays de l'Est  -  Comportement de vote d'apres les
caracteristiques politiques

Caracteristiques/Categories % O u i’ (n ) Coetlicient de 
correlation■

Total VOX (pondere) 53 589
Sympathie pour un parti V = 0 .50***

PS 86 91
PDC (65) 46
PRO 71 63
UDC 10 125
Aucun parti 52 128

Suisse ouverte/isoiationniste V = 0 .47***
Pour une Suisse ouverte au monde 74 318
Opinion mitigee 33 190
Pour une Suisse isolationniste 14 65

Egalite des chances pour ies etrangers V = 0 .39***
Pour des chances egales 74 219
Opinion mitigee 58 148
Pour moins de chances 29 191

Moderne/Tradition V = 0 .38***
Pour une Suisse favorable aux nouveautes 77 192
Opinion mitigee 49 258
Pour la Conservation des traditions 25 122

Positionnement sur Taxe gauche-droite V=0. 3 7 ***
Extreme gauche 77 53
Gauche 84 97
Centre 51 222
Droite 44 105
Extreme droite 24 63

Confiance da ns ie gou vernement V = 0 .36***
Confiance 73 230
l\li l'une ni l'autre 58 91
Mefiance 34 258

Affiliation ä i'ASiN
Oui/concevable 29 83 V = 0 .20***
Exclue 58 481

interet pour ia politique V = 0.18**
Tres interesse-e 61 191
Assez interesse-e 55 293
Pas vraiment interesse-e 34 83
Pas du tout interesse-e (33) 15

‘  Pour l ’interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques » Les chiffres entre parentheses indiquent
uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50, On ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
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On peut s'etonner que l'affinite avec l'ASIN (action pour une Suisse independante et neu- 
tre) n'ait pas joue un role tout aussi important et que tout de meme 29%  de ses partisans 
ont indique avoir vote oui. Nous l'expliquons par le fait que, contrairement ä l'UDC par 
exemple, cette Organisation et ses buts sont peu connus du public et que par consequent, 
quelques citoyen-nes ont ete depasse-es par la question. Enfin l'interet pour la politique 
a egalement exerce une influence sur le choix du vote. 61% des personnes fortement 
interessees par la politique ont vote oui ; ce fut egalement le cas chez une majorite de 
55%  des personnes assez interessees. Parmi les personnes dont l'interet pour la politique 
est faible ou inexistant, deux sur trois ont glisse un non dans l'urne.

Comme pour toutes les autres votations relatives ä la politique etrangere, le Statut socio- 
economique a ete la seule variable sociale ä avoir exerce une influence perceptible sur le 
comportement de vote (voir tableau 2.3). Plus la duree de formation est longue, plus l'ap- 
probation ä la loi sur l'aide aux pays de l'Est a ete marquee. Les personnes dont la for
mation ne s'est pas poursuivie au-delä de la scolarite obligatoire ou de l'apprentissage 
ont rejete la lo i ; celles qui ont acheve leurs etudes dans une universite ou une haute ecole 
specialisee l'ont approuvee ä raison de 70% . La Situation sur le plan du revenu a joue le 
meme role : les citoyen-nes bien situe-es ont eu tendance ä voter oui. L'influence de ces 
variables socio-economiques est cependant bien plus faible que celle des caracteristiques 
politiques comme la Sympathie pour un parti ou les opinions relatives aux valeurs. Il faut 
remarquer qu'au sein des groupes de personnes qui manifestent les memes tendances 
politiques et ideologiques, le Statut social n'a joue aucun role. Les sympathisant-es du PS 
ont ete unanimes ä approuver la loi sur l'aide aux pays de l'Est, independamment de leur 
Situation financiere et de leurs diplomes de formation ; les adeptes de l'UDC de toutes les 
classes de revenu et de tous les degres de formation ont manifeste leur rejet dans la meme 
proportion.

Les autres caracteristiques sociales et demographiques, ä savoir le sexe, l'activite pro- 
fessionnelle, la confession et l'etat civil, n'ont joue aucun role. Le comportement de vote 
a ete different selon la region linguistique : le Tessin a refuse et la Suisse romande a 
approuve de maniere plus nette que la Suisse alemanique. Mais au Tessin, le nombre de 
sonde-es est trop faible et la difference entre la Suisse alemanique et la Suisse romande 
trop insignifiante pour faire la preuve d'un rapport statistiquement valable entre le com
portement de vote et la langue. La difference ville-campagne n'a pas eu de repercussion 
sur le plan national, mais s'est revelee importante en Suisse alemanique. Cela confirme 
donc une fois de plus que dans les questions de politique etrangere, le fosse ne separe pas 
la Suisse romande et la Suisse alemanique, mais se situe entre la Suisse francophone et les 
villes alemaniques, d'une part, et les regions rurales de Suisse alemanique et le Tessin, 
d'autre part.

2 .4  Les motifs du choix

Ce qui a determine le choix d'une majorite de personnes qui ont vote oui, ce n'etait pas 
les avantages pour l'economie suisse ou les engagements envers l'UE. Bien plus domi
nante etait la conviction que la Suisse se devait de financer des projets dans les pays de 
l'Europe de l'Est, afin d'y combattre la pauvrete et d'y stimuler le developpement eco- 
nomique. 61%  ont mentionne ce motif et 32% l'ont eite en premier. Les premieres men-



Tableau 2.3 : Aide aux pays de l'Est -  Comportement de vote d'apres
les caracteristiques sociales

Caracteristiques/Categories % O ui- (n) Coellicient de 
correlation‘

Total VOX (pondere) 53 589

Formation V = 0 .25***
Ecole obligatoire 40 55
Apprentissage 45 244
Maturite/etudes pedagogiques (72) 43
Ecole specialisee 51 110
Universite, Haute ecole specialisee 70 129

Re venu du menage (Fr/mois) V = 0.15*
Moins de 3000 38 56
3-5000 48 109
5-7000 51 121
7-9000 59 112
Plus de 9000 62 123

Age n.s.
Activite professionneiie n.s.
Sexe n.s.
Confession n.s.
Langue n.s.
Viiie/campagne n.s.
Etat civil n.s.
'  Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ». 
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tions n'atteignaient que la moitie de ce chiffre en ce qui concerne le motif de l'utilite pour 
l'economie suisse, qui a ete eite en tout par 41%  des partisans. Un nombre ä peu pres 
equivalent de personnes ont eite les engagements juridiques ou moraux envers l'Union 
europeenne. 21%  ont eite l'argument selon lequel la Suisse devait se montrer solidaire 
d'autres pays d'Europe et ne pas pratiquer une politique isolationniste. Seul un nombre 
restreint de personnes ayant vote oui se sont reconnues dans l'argument avance par le 
Conseil federal selon lequel l’aide sociale aux pays de l'Est pouvait empecher les troubles 
et l'emigration d'une partie de la population de ces pays vers la Suisse et d'autres pays 
d'Europe occidentale.

Une forte majorite de personnes qui ont vote non ont justifie leur choix par le fait que la 
Suisse pourrait utiliser ce milliard pour soutenir des Suisses confrontes ä une Situation 
financiere difficile. 78% des opposants ä l'aide aux pays de l'Est ont eite cet argument et 
43%  d'entre eux l'ont mentionne en premiere position. II a ete particulierement prise en 
Suisse romande, oü 56%  des adversaires l'ont mentionne en premier. Une bonne moitie



ont justifie leur choix en pretendant, comme l'a surtout fait l'UDC, que le financement 
n'etait pas clair et pas garanti. Cependant seule une petite minorite (13% de tous les 
adversaires) a mentionne le danger maintes fois evoque dans la Campagne, selon lequel 
TUE exigerait toujours plus d'argent de la Suisse (le slogan correspondant etait « tonneau 
sans fond »). 17% des personnes qui ont vote non ont justifie leur choix par une Oppo
sition de principe ä l'UE et ä son elargissement. L'argument avance par les milieux des 
arts et metiers, selon lequel un soutien aux pays de l'Est servirait ä rendre leur economie 
plus concurrentielle et donc plus mena^ante n'a revetu qu'une importance secondaire 
pour le choix du vote.

Tableau 2.4 : Aide aux pays de l'E st-M otifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les mentions 
en % des personnes 

qui ont repondu

Premieres 
mentions 

seule m ent en %

Personnes qui ont vote oui
Bien, car aide au developpement de pays pauvres 61 32
Egalement utile pour l'economie suisse 41 15
Solidarite et engagement envers l'UE 35 16
-  engagement en raison des contrats bilateraux (17) (11)
La Suisse ne doit pas s'isoler, eile fait partie de l'Europe 21 9
Jugement generalement positif 15 13
Empeche la migration des pays de l'Est vers la Suisse 14 4
Ne sais pas, fausse raison 4 4

Personnes qui ont vote non
La Suisse a elle-meme besoin de cet argent 78 43

-  dont: on devrait l'utiliser pour aider les pauvres en Suisse (40) (27)
Le financement n'est pas garanti 52 18

-  dont: c'est un tonneau sans fond (13) (4)
Je suis contre l'UE, contre l'elargissement aux pays de l'Est 17 5
Jugement generalement positif 17 14
Le montant d'un milliard est trop eleve 11 7
L'economie de l’Europe de l'Est est une concurrence

pour la Suisse 11 3
Ne sais pas 3 3

* 3 reponses (avec precisions) etaient possibles. En tout 362/227 sonde-e-s ont vote oui/non. Plusieurs reponses etant
possibles, le total des pour cent dans la premiere colonne depasse 100. 
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2 .5  Les arguments << p o u r» et « contre »

Les jugements des votant-es sur les arguments que nous leur avons presentes revelent que 
dans le cas de la loi sur l'aide aux pays de l'Est, comme de toutes les autres decisions en 
rapport avec la politique europeenne de la Suisse, on n'a pas assiste uniquement ä de 
simples pesees d'interets, mais bien ä de profonds conflits, ideologiquement cimentes.



L'importante influence sur le choix du vote qu'ont eu la Sympathie pour un parti et 
l'opinion sur les valeurs l'avait dejä montre. Nous en voyons une autre preuve dans le fait 
que les deux camps jugent tous les arguments « pour » et « contre » de maniere extre- 
mement contradictoire. La difference la plus faible apparait ä propos de l'argument 
« pour », selon lequel l'economie suisse profiterait egalement d'un developpement des 
Etats d'Europe de l'Est. Pourtant meme 52% des adversaires ä l'aide aux pays de l'Est ne 
sont pas d'accord avec cet argument et seuls 32% d'entre eux approuvent cette these 
(16% n'ont pas d'opinion ä ce sujet). Seules 26%  des personnes qui ont vote non croient 
que l'aide de la Suisse contribuera ä garantir la voie bilaterale (ou implicitement que

Tabelle 2 .5  : Aide aux pays de l'Est -  Succes des arguments « pour » et « contre » 
aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas Ne Cohesion‘
d'accord sais
standen pas

Arguments « po u r»
« L'aide aux nouveaux Etats membres de l'UE est Total 62 30 8 80
impor-tante pour garantir la voie bilaterale » Oui 94 3 3

Non 26 61 13

« La Suisse profite economiquement du Total 64 26 10 77
developpement des Etats d'Europe de l'E s t» Oui 92 3 5

Non 32 52 16

« En cas de non ä l'aide aux pays de l'Est, des Total 50 40 10 79
entreprises suisses seraient desavantagees Oui 74 18 8
dans ces pays» Non 22 65 13

Arguments « contre »
« En Suisse, il taut economiser partout (AVS, Total 51 46 3 82
agriculture, ...), mais on fait des dons en argent Oui 17 79 4
ä l'e tranger» Non 89 9 2

« La nouvelle loi sur l'aide aux pays de l'Est est Total 49 45 6 83
un tonneau sans fond -  un laisser-passer pour Oui 16 77 7
encore plus de paiements ä de nouveaux Non 88 8 4
Etats-membres de l'UE »

« Le milliard verse ä l'Est est un chantage exerce Total 39 54 7 85
par l'UE, auquel la Suisse ne doit pas ceder» Oui 11 83 6

Non 71 21 8

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 62% de tous les votant-es (94% de ceux/celles qui ont vote oui; 26% de
ceux/celles qui ont vote non) etaient d'accord avec le premier argument (« garantie de la voie bilaterale »), 30% (3% de
ceux/celles qui ont vote oui et 61% de ceux/celles qui ont vote non) l'ont rejete et 8% (3%; 13%) n'ont pas pu se decider.
n = Total des votant-es qui ont repondu = 581-586.

■ II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« p o u r»
(resp .« contre ») votent alors effectivement oui (resp. non).
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Les arguments « contre » se presentent de maniere analogue, mais avec des indices inver
ses. Les personnes qui ont vote non les approuvent presque ä l'unanimite; les partisans 
de l'aide aux pays de l'Est les rejettent de fagon tout aussi nette. L'argument selon lequel
il n'est pas acceptable de faire des dons en argent ä l'etranger eu egard aux mesures 
d'economie dans les institutions sociales et d'autres täches de l'Etat a particulierement 
impressionne les adversaires. Ce fait ne surprend pas, etant donne que cette reflexion 
occupait egalement la toute premiere place des motifs du choix mentionnes spontane- 
ment. L'image du « tonneau sans fond », mis en evidence dans la propagande, n'est 
apparu que rarement dans les motifs du choix mentionnes spontanement, mais -  apres 
qu'il a ete nomme explicitement -  a eu beaucoup de succes chez les adversaires aux paie- 
ments de soutien (88% d'approbation). Les personnes qui ont vote non ont manifeste la 
plus grande reserve par rapport ä l'argument selon lequel il s'agissait d'un chantage exer- 
ce par TUE. Environ une sonde-e sur cinq n ’etait pas d'accord avec cette accusation. Les 
arguments relatifs ä la loi sur l'aide aux pays de l'Est presentes ici permettent egalement 
de constater ä quel point le rapport de forces entre partisans et adversaires d'objets de 
politique europeenne est equilibre : malgre des opinions extremement contradictoires des 
deux camps, on obtient des majorites, dans le total des votant-es, pour cinq des six argu
ments. Seul l'argument du chantage n'a pas obtenu de majorite aupres de l'ensemble des 
votant-es.

l'agacement de l'UE suite ä un rejet pourrait avoir des repercussions negatives). Un
nombre encore plus faible (22%) partagent l'opinion qu'en cas de rejet, des entreprises
suisses seraient desavantagees lors de l'adjudication de mandats dans ces pays.



3. Loi federale sur les allocations familiales

3.1 Situation initiale

Jusqu'ä present, exception faite des allocations familiales dans l'agriculture, la reglemen- 
tation concernant le versement des allocations familiales ainsi que leur montant etait tou- 
jours decide par les cantons. En 1992 dejä, le Conseil national donnait suite ä l'initiative 
parlementaire Fankhauser (PS, BL), qui demandait une harmonisation nationale et la 
fixation d'un montant minimal de Fr. 200 .- par enfant et par mois. Plus tard, sous la 
pression des mesures d'economie, la Commission de politique sociale du Conseil natio
nal, chargee d'elaborer un projet de loi, avait abandonne son travail; eile le reprit lors- 
que, en 2003, le syndicat chretien-social Travail.suisse deposait une initiative populaire 
qui demandait une allocation de Fr. 400 par enfant. C'est pourquoi la nouvelle loi fede
rale sur les allocations familiales, soumise au peuple le 26 novembre, representait un con- 
tre-projet indirect ä cette initiative syndicale. Apres l'approbation de la loi par le parle- 
ment, l'initiative avait ete retiree. La nouvelle loi federale et ses contenus essentiels (regle- 
mentation au niveau national, somme minimale de Fr. 200.- pour les enfants et Fr. 250 
pour les jeunes en formation, versement aussi aux parents sans activite lucrative) a ete 
approuvee gräce ä une tres faible majorite parlementaire, formee par les partis de gauche, 
le PDC et le PEP. Le PRD, l'UDC et les liberaux ont ete majorises sur tous les points. Des 
lors l'Union suisse des arts et metiers lan^ait le referendum.

Dans la Campagne de votation, les partis de gauche, le PDC, le PEP, mais aussi l'UDF et 
les Democrates suisses se sont engages avec les syndicats pour faire passer cette nou- 
veaute. L'UDC, le PRD et les liberaux la combattaient, avec les federations d'entreprises 
economiesuisse et l'Union suisse des arts et metiers. Les plus importants arguments des 
partisans concernaient le caractere juste d'une solution nationale uniforme ainsi que le 
montant minimal obligatoire, qui represente une augmentation des allocations pour la 
plupart des cantons. Les adversaires, en revanche, protestaient contre les coüts supple- 
mentaires des prestations, financees principalement par les employeurs (selon le Conseil 
federal, env. 500 mio. de francs par an). Par ailleurs, ils critiquaient l'uniformisation qui 
ne tiendrait pas compte des differences regionales et accorderait ä l'Etat une trop grande 
influence sur les familles.

La nouvelle loi sur les allocations familiales a ete nettement acceptee avec 68% de voix. 
Seul le canton d'Appenzell Rhodes interieur n'a pas degage de majorite. Comme pour 
tous les objets de politique sociale, on a pu observer une diminution de l'approbation 
d'ouest en est.



3 .2  La perception

Tableau 3.1 : Loi sur les allocations familiales -  Perception des contenus (N  = 1015)

Perception Tous les 
sonde-es %

Uniquement 
participant-es %

Uniquement non- 
participant-es %

Harmonisation des allocations familiales 56 70 46
Introduction d'un Standard minimum 32 47 22
Augmentation des allocations familiales 12 14 10
Reponses fausses 0 0 0
Ne sais pas /  aucune reponse 20 7 31
* Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent döpasse 100.
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En ce qui concerne la loi sur les allocations familiales, ce sont les reflexions relatives ä 
l'harmonisation qui ont prime tant chez l'ensemble des ayants-droit au vote que chez les 
personnes qui ont effectivement vote. Elle a ete mentionnee par 70% des votant-e-s (et 
tout de meme par presque la moitie des personnes qui n'ont pas vote). II est vrai que la 
moitie des votant-es etait egalement consciente qu'il s'agissait d'introduire un montant 
minimal pour les allocations. Par contre, seule une minorite de 14% mentionnait qu'il 
en resulterait concretement aussi une augmentation des allocations familiales dans la 
majorite des cantons. Chez les non-votant-es, la part des personnes absolument pas 
informees etait plus faible (31%) que pour l'aide aux pays de l'Est (41%). Apres le classe- 
ment de l'importance (voir ci-dessus, tableau 1.2), il s'agit lä d'une autre indication 
montrant que les citoyennes et citoyens ont manifeste un interet plus grand pour les allo
cations familiales que pour la decision relative ä la politique europeenne.

3 .3  Le profil du vote

La decision concernant la loi a ete marquee tres fortement par l'opposition gauche-droite 
(voir tableau 3.2) La gauche acceptait l'objet de maniere quasi unanime (la gauche

•  moderee par 84% , l'extreme gauche par 89%), le centre y etait egalement nettement 
favorable (73%). La droite, dans son ensemble, la rejetait de justesse, alors que seule 
l'extreme droite s'exprimait clairement en sa defaveur (37% de oui). La Sympathie pour 
un parti a eu, ici aussi, une forte influence. Les partisans du PS faisaient pratiquement 
bloc derriere la recommandation de leur parti. Si la majorite du PDC et de l'UDC votait 
de maniere conforme au parti, le nombre des deviationnistes (c'est-ä-dire de membres du 
PDC ayant vote non et de l'UDC ayant vote oui), avec 29%  pour le PDC, resp. 42% 
pour l'UDC, etait pourtant substantiel. Le PRD a ete veritablement desavoue par ses par
tisans, puisque 67% d'entre eux/elles deposaient un oui dans l'urne. II n'est pas etonnant 
de constater qu'un proj et centralisateur, qui deplace les competences des cantons vers la 
Confederation, est influence fondamentalement par la position relative au federalisme. 
Les personnes qui, par principe, veulent accorder davantage de competences ä la Confe
deration, approuvaient ä raison de 90% . Cependant, meme les personnes qui souhaitai-
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Tableau 3.2 : Allocations familiales -  Comportement d'apres les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques/Categories % O u r (n) Coefficienl de 
correlalion•

Total VOX (pondere) 68 598
Position suri'axe gauche-droite V =0.36***

Extreme gauche 89 56
Gauche 84 105
Centre 73 220
Droite 51 107
Extreme droite 37 62

Sympathie pour un parti V = 0.31 * * *
PS 89 99
PDC (71) 48
PRD 67 67
UDC 42 110
Sans parti 67 129

Federaiisme V = 0 .30***
Davantage de competences ä 11 Etat 90 135
Opinions mitigees 66 236
Davantage de competences aux cantons 52 193

Membre d'un syndicat V = 0.21 * * *
Oui/concevable 85 149
Exclu 63 433

Egaiite des chances pour /es etrangers V = 0 .20***
Les memes chances 77 230
Opinions mitigees 70 151
Moins de chances 55 187

Confiance dans ie gouvernement V = 0 .20***
Confiance 77 245
Ni l'une ni l'autre 74 89
Mefiance 58 253

Modernite/tradition V = 0 .18***
Une Suisse ouverte aux nouvelles idees 77 204
Opinions mitigees 67 260
Preserver lestraditions 53 117

Systeme economique V = 0.14**
Intervention etatique 82 82
Conceptions mitigees 67 194
Libre concurrence 62 287

interet poiitique n.s.
Reiigiosite n.s.

■ Pour l'interprgtation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ». 
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ent laisser le maximum de competences decisionnelles aux cantons, approuvaient encore 
par 52%  la loi sur les allocations familiales. Dans ce domaine, les federalistes alemani- 
ques etaient plus consequents que leurs amis politiques de Suisse romande, puisque, si les 
Premiers n'ont approuve qu'ä 47% , les seconds ont ete 60% ä dire oui. Les syndicats ont 
ete totalement soutenus par leurs partisans, puisque 85% d'entre eux/elles ont vote en 
faveur de la revision de la loi. En outre, la position relative aux etrangers, ä l'ouverture 
de la Suisse aux reformes, au gouvernement et au systeme economique a egalement 
exerce une certaine influence. Celle-ci a cependant eu des effets limites, puisqu'une majo
rite s'est degagee en faveur de l'objet dans tous les sous-groupes formes sur la base de ces 
criteres. Ainsi par ex. une majorite des personnes qui ne souhaitent pas accorder aux 
etrangers les memes droits qu'aux Suisses a approuve cet objet. Par ailleurs, la retenue 
plus importante dont ont fait preuve les personnes peu favorables aux etrangers s'expli- 
que par le fait que la contre-propagande a pretendu que l'augmentation des allocations 
familiales beneficierait avant tout aux familles d'origine etrangere qui ont de nombreux 
enfants (voir ä ce sujet les motifs du choix et les arguments ci-dessous).

Les caracteristiques sociales et economiques des votant-e-s n'ont joue qu'un role secon- 
daire (voir tableau 3.3). Cet objet a ete accepte par toutes les couches de la societe, jeu- 
nes ou moins jeunes, femmes ou hommes, riches ou pauvres, protestantes, catholiques ou 
sans confession, maries ou celibataires, avec une activite lucrative ou non. En Suisse 
romande ainsi qu'au Tessin, l'approbation a ete un peu plus nette qu'en Suisse alemani- 
que3 ; toutefois cette difference est trop faible pour qu'elle soit statistiquement significa- 
tive dans notre sondage. La formation, l'äge, l'etat civil et l'activite lucrative permettent 
de constater de petites differences dans le comportement de vote. Ainsi les personnes 
dont la formation se limite ä l'ecole obligatoire ou ä un apprentissage se sont montrees 
plus sceptiques. Celles n'ayant suivi aucun apprentissage n'ont approuve qu'ä 56% ; en 
revanche, les personnes ayant accompli une formation ä l'universite ou dans une haute 
ecole specialisee ont dit oui ä une majorite de 73% , resp. 69%.

Le fait que les celibataires aient ete plus nombreux ä voter oui que les couples maries ne 
correspond pas tout ä fait aux attentes. Cet effet n'est pas dü au fait que les celibataires 
etaient mieux representes parmi les jeunes, en principe plus favorables au oui. Dans tous 
les groupes d'äge, exception faite des 40 ä 49 ans, les celibataires se sont exprimes plus 
souvent en faveur de la nouvelle reglementation que les personnes mariees. Malgre le 
soutien plus faible manifeste par les personnes ägees, qui ne pouvaient generalement plus 
beneficier de ces allocations familiales, on ne peut parier d'un effet de jalousie, puisque 
65% des personnes d'au moins 60 ans ont approuve la loi sur les allocations familiales.

3 .4  Les motifs du choix

Le souhait d'une uniformisation du systeme d'allocations familiales a ete eite comme 
raison principale par 66% des partisans. Presque tout aussi frequemment, ils ont evoque

! Selon l'Office federal de la statistique, le taux d'approbation a ete de 66%  dans les regions alemaniques, de 73%  dans 
les regions francophones et de 76%  dans les regions italophones.



Tableau 3.3 : Allocations familiales -  Comportement de vote d'apres
les caracteristiques sociales

Caracteristiques/Categories % Oui * (n) Coellicienl de 
correlation■

Total VOX (pondere) 68 598
Formation V = 0.18**

Ecole obligatoire 56 57
Apprentissage 63 247
Maturite / etudes pedagogiques (91) 44
Ecole superieure 69 109
Universite, Haute ecole 73 132

Etat civH V = 0.15*
Celibataire 83 84
Marie-e 64 387
Vit seul-e (veuve /  veuf ou divorce-e) 69 99

Age V = 0.10*
18-39 ans 77 138
40-59 ans 66 217
60 et plus 65 244

Activite tucrative V = 0.10*
Oui 64 341
Non 73 254

Sexe, revenu, confession, n.s.
Langue, vitte/campagne n.s.
‘ Pour l'interpr6tation des variables statistiques, cf.« DonnGes methodologiques ». 
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 26 novembre 2006.

l'argument d'ordre general, non specifique ä l'objet, qu'ils etaient favorables au soutien 
financier de familles avec enfants. Cet argument est etranger ä l'objet parce que les allo
cations familiales etaient dejä versees jusqu'ä present. En revanche, seuls 15% ont justi- 
fie leur acceptation par l'augmentation des allocations familiales dans la plupart des 
cantons.

Chez les adversaires, les motifs du choix etaient plus heterogenes. Seuls 21% ont justifie 
leur choix par le fait qu'il fallait laisser la competence aux cantons. Les raisons socio- 
politiques ont joue un role plus important. Le plus souvent, les adversaires avangaient 
l'argument que les paiements profiteraient aux fausses personnes. Parmi les 37% qui ont 
eite ce motif, certains pensaient ä des familles bien situees qui n'avaient aucun besoin de 
ce soutien. Cependant, pour la moitie d'entre eux, c'est-ä-dire un adversaire sur six, ce 
sont les familles d'origine etrangere qui font partie de ces beneficiaires indesirables. Un 
autre motif frequent de choix etait le point de vue que l'Etat social ne pouvait continuer 
ä se developper, en particulier parce que la charge financiere des employeurs deviendrait 
trop importante. Cet argument, mis en evidence par l'association economique, l'UDC et



le PRD, a ete eite spontanement par un adversaire sur quatre. Martele par l'Union des 
arts et metiers au moyen d'annonces et d'affiches, le danger d'une ingerence etatique 
excessive dans la vie familiale, qui s'exprimait par le slogan « Pas d'enfants de l'Etat », 
n'a guere rencontre d'echo. Cet argument n'a ete utilise que par un adversaire sur cinq 
pour justifier sa decision de rejet. 10% des partisans et 6%  des adversaires de l'objet ont 
assume leurs motifs egoi'stes, ä savoir qu'ils beneficieraient, resp. ne beneficieraient pas 
de cette augmentation des allocations familiales.

Tableau 3.4 : Loi sur les allocations familiales -  Motifs des votant-e-s 
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les mentions
en % des personnes 

quiontrepondu

Premieres 
mentions 

seuiement en %

Personnes ayant vote oui
Pour des allocations nationales uniformes 66 26

-  dont explicitement contre les reglementations cantonales (19) 0 )
Pour le soutien financier des familles avec enfants 60 26
Declarations positives d'ordre general

(quelque chose de bien, etc.) 32 25
Pour l'augmentation du montant minimal ä Fr. 200.- 15 9
Favorise la frequence des naissances 13 3
Pour mon propre interet (j'ai des enfants) 10 7
Ne sais pas 2 2

Personnes ayant vote non
Profitent aux fausses personnes (etrangers, riches, etc.) 37 29

-  dont les etrangers (17) (15)
Oppose ä de nouvelles depenses sociales 26 11

-  dont contre des charges supplementaires pour l'employeur (12) (8)
La politique familiale doit rester l'affaire du canton 21 18
L'Etat ne doit pas se meler des affaires familiales 19 12
Declarations negatives d'ordre general (pas necessaire, etc.) 13 8
Impossible de faire grimper le taux de naissance

de cette maniere 10 8
Par propre interet (notre famille n'a rien regu non plus, etc.) 6 6
Ne sais pas 3 3

‘ Trois reponses (avec precisions) etaient possibles. En tout, 451/147 sondö-e-s ayant vote oui/non ont repondu. Plusieurs 
reponses etant possibles, le total des pour Cent dgpasse 100 dans la premiere colonne.

©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 26 novembre 2006.

3 .5  Les arguments « p o u r» e t « contre »

Parmi les arguments « pour » et « contre » que nous avons testes, il en est un qui a trouve 
une majorite, tant dans le camp des partisans que des adversaires. Du cote des partisans, 
il s'agissait de l'affirmation selon laquelle les allocations familiales versees aux parents



d'enfants en formation representaient la contribution ä une bonne formation de la jeu- 
nesse; du cote des adversaires, la these selon laquelle la politique familiale ne devait pas 
fonctionner selon le principe de l'arrosoir, mais d'apres des incitations ciblees. Ce point 
de vue ne recueillait pas seulement l'approbation de 88% des tenants du non, mais aussi 
d'une nette majorite de celles ayant vote oui (59% d'approbation contre 28%  de rejet). 
Pour les tenants du oui, il n'existait apparemment aucun rapport entre Pharmonisation 
souhaitee des reglementations cantonales et la critique des adversaires selon laquelle ces 
allocations seraient distribuees selon le principe de l'arrosoir. La declaration d'apres

Tableau 3.5 : Loi sur les allocations familiales -  Succes des arguments aupres des 
votant-es en pour cent

D'accord Pas
d ’accord
standen

Ne
sais
pas

Cohesion‘

Arguments « pour»
« Les allocations de formation tavorisent Total 78 17 5 76
une jeunesse bien formee » Oui 88 8 4

Non 59 36 5

« Les allocations familiales uniformes eliminent Total 67 29 4 81
l'injustice relative ä la difference cantonale Oui 80 15 5
en matiere d'allocations » Non 39 58 3

« Des allocations familiales plus elevees en Suisse Total 47 49 4 92
sont une necessite, afin que le taux de naissance Oui 64 32 4
augmente ä nouveau dans le pays » Non 11 84 5

Arguments « contre»
« La politique familiale ne doit pas fonctionner Total 68 23 9 41
d’apres le principe de l'arrosoir, mais sur Oui 59 28 13
la base de prestations ciblees» Non 88 11 1

« L'augmentation des allocations familiales Total 35 58 7 57
beneficiera avant tout aux etrangers» Oui 22 69 9

Non 63 32 5

« L'Etat ne doit pas se meler de la famille et Total 34 59 7 62
ne pas favoriser des <enfants de 1' Etat> Oui 19 73 8
par le biais d'allocations m inimales» Non 67 27 6

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 78% de toutes/tous les votant-es (88% de ceux/celles qui ont vote o u i;
39% des non) etaient d'accord avec le premier argument (« ...favorise une bonne formation pour la jeunesse ») 17% (8% de
ceux/celles qui ont vote oui et 36% des non) l'ont rejete et 5% (4%; 5%) no n t pas pu se decider.
n = Total des reponses des votant-es = 590-595.

■ II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« p o u r»
(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non).

©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations federales du 26 novembre 2006.



laquelle l'introduction d'allocations familiales uniformes au niveau suisse eliminerait une 
injustice (dependance du lieu d'habitation pour le montant des allocations), n'etait pas 
seulement fondee pour une nette majorite des personnes ayant vote oui, mais aussi pour 
39% des adversaires. En revanche, les arguments demographiques n'ont guere ete appre- 
cies. Seule une minorite des votant-e-s est convaincue que des allocations familiales plus 
elevees auront une incidence sur le taux de naissance et que, de ce fait, la revision de la 
loi est susceptible d'apporter une contribution au vieillissement de la societe. Comme on 
peut voir dans le tableau 3.4, cet argument n'apparait que rarement dans les mentions 
spontanees des partisans (il a ete eite par 13% des personnes ayant vote oui).

En plus de la critique concernant le principe de l'arrosoir, largement approuvee, mais 
sans exercer d'influence sur le comportement de vote (cohesion = 41% ), les deux autres 
contre-arguments essentiels ont moins convaincu : non seulement globalement, mais 
aussi dans le camp des tenants du non. Ainsi un adversaire sur trois n'etait pas d'accord 
avec l'affirmation selon laquelle les allocations profiteraient essentiellement aux familles 
d'origine etrangere. Le danger martele pendant la Campagne par l'Union suisse des arts 
et metiers, ä savoir une ingerence etatique excessive dans la vie familiale, a egalement 
entraine une nette Opposition (27%) dans le camp des tenants du non.
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4. Donnees methodologiques

Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation du 26 novembre 2006. Presque 80% des interviews ont ete realises au 
cours de la premiere semaine. L'institut des sciences politiques de l'Universite de Berne 
(ISP) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses. 
Toutefois, en sa qualite d'instance de controle, l'institut gfs.bern avait la possibilite de 
surveiller les entretiens depuis l'exterieur. II etait impossible aux intervieweurs/euses et 
aux sonde-e-s de s'en apercevoir, mais elles/ils en avaient ete informes au prealable. Une 
selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. 
Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, 
auquel les statistiques officiels de l’annee 2000 ont servi de base. L'annuaire electronique 
de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second niveau (menage). Le 
« principe de la date de naissance » a determine le choix du troisieme niveau (ayants- 
droit au vote du meme menage). L'echantillonnage comprend 1013 personnes. Pour les 
personnes n'ayant pas participe ä la votation populaire, seule une partie de l'interview a 
ete realisee. Seules 4820 adresses seraient entrees en ligne de compte pour une interview 
sur les 6062 selectionnees ä l'origine. 955 n'ont pas pu etre contactees, dans 268 mena- 
ges, il n'y avait aucune personne cible (ayant-droit au vote suisse) et 2583 personnes 
cibles ont refuse de repondre ä l'interview ou y ont mis fin. Ainsi la Couverture (pour- 
centage total des interviews effectues et utilises par rapport aux adresses envisagees ä 
l'origine) se situe ä 28,2% . Comparativement aux analyses Vox anterieures, cela corre- 
spond ä la valeur moyenne.4

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique * pour une vraisemblance au-dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Dans le 
premier cas, cela signifie que la vraisemblance qu'une correlation entre deux variables se 
soit produite au hasard se situe en-dessous de cinq pour cent, dans le dernier cas, cette 
vraisemblance se situe en-dessous de un pour mille. Les conventions statistiques des 
sciences sociales considerent que toutes les correlations entre deux variables dont le 
niveau de vraisemblance depasse 0.05 ne sont plus significatives. L'interpretation des 
correlations entre deux variables repose sur le coefficient V de Cramer. Pour ce coeffi- 
cient, on peut partir du principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la concordance est 
inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est totale. Toutefois, ces relations bivariables ne sont 
pas totalement comparables entre eiles, puisque l'on utilise egalement pour leur calcul le 
nombre de categories des caracteristiques des deux variables et le nombre de cas.

4 Voir egalement ä ce sujet et ä d'autres donnees techniques : Longchamp, Claude e.a., Rapport technique relatif ä l'analyse 
V O X du 26 novembre 2006, Berne 2006.



La representativite demographique est largement garantie. Les deviations dans le 
domaine des classes d'äge et de sexe s'elevent au maximum ä 2,2% , ce qui se situe ä 
l'interieur de la marge d'erreur autorisee de l'echantillonnage. Comme toujours, les par- 
ticipant-es au vote sont sur-represente-es. Toutefois, avec 21 points pour cent, l'ecart par 
rapport ä la participation reelle au vote est plus eleve que dans le cadre des analyses VOX 
anterieures.5 Pour les deux objets, la part des votes positifs determinee dans le sondage 
etait trop elevee de sept, resp. huit points pour cent par rapport ä la part effective. 
Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs 
de ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le com- 
portement de vote.6

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l'importance de cet echantillonnage(1013 personnes) donne une marge de confiance de 
+/-3.1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreint, par 
ex. pour les 638 participant-es ä la votation concernant l'aide aux pays de l'Est, cette 
marge augmente ä +/—4.0 points pour cent. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent 
est plus grand, la marge d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat 
de 70% :30%  ä +/-3.7 et de 80% :20%  ä +/-3.2).

5 Si l'on part de ceux/celles qui donnent des indications quant ä leur choix de vote, la sur-representation se reduit ä 14 
points pour cent.

6 Voir ä ce sujet Longchamp e.a., a.a.O ., p. 22-23.



5. Resultats principaux de l'analyse des votations 
du 26 novembre 2006

Le 26 novembre 2006, le peuple suisse s'est prononce sur deux nouvelles lois föderales. 
La loi föderale sur la Cooperation avec les Etats d'Europe de l'Est forme le cadre juridi- 
que du paiement d'un milliard de francs (reparti sur dix ans) convenu avec l'UE, en vue 
de promouvoir le developpement social, politique et economique des nouveaux pays 
membres d'Europe centrale et d'Europe de l'Est. Afin de s'y opposer, l'UDC, les demo- 
crates suisse et la Lega dei Ticinesi avaient lance le referendum. La nouvelle loi federale 
sur les allocations familiales, qui vise ä unifier les allocations familiales, reglees jusqu'ici 
sur le plan cantonal, entraine, pour la plupart des cantons, un relevement de la contri- 
bution minimale. Elle profite egalement aux personnes qui n'exercent aucune activite 
remuneree. L'opposition est venue des employeurs; l'Union suisse des arts et metiers a 
lance le referendum. En plus des employeurs, qui financent largement ces allocations, le 
PRD, l'UDC et les liberaux se sont egalement prononces contre cette loi. Le peuple 
approuvait de justesse la loi sur l’aide aux pays de l'Est et de fatjon plus nette celle 
concernant les allocations familiales.

Avec 44,5% , la participation se situait legerement au-dessus de la moyenne des annees 
precedentes, mais etait plus basse que lors des decisions anterieures concernant la politi
que europeenne. D'ailleurs, les sonde-es ont considere la loi sur les allocations familiales 
plus importante que celle sur l'aide aux pays de l'Est. La participation au-dessous de la 
moyenne des personnes qui ne font, par principe, pas confiance au gouvernement indi- 
que que l'opposition n'a apparemment guere reussi ä mobiliser les personnes qui votent 
par protestation. La decision concernant les allocations familiales a ete plus facile ä pren- 
dre que pour l'aide aux pays de l'Est, bien que pour nombre de votant-es, les opinions 
aient ete faites tres tot dejä pour les deux objets. Concernant l'aide aux pays de l'Est, la 
Campagne pour le « oui », soutenue en premier lieu par l'economie, n'est pas restee 
sans effet. Plus la decision etait tardive, plus eile etait prise en faveur des paiements de 
solidarite.

La loi federale sur la Cooperation avec les Etats d'Europe de l'Est

Les votant-es etaient suffisamment informe-es ; cependant c'est le chiffre de un milliard 
de francs qui a marque le plus les esprits.

L'approbation, resp. le rejet de la loi sur l'aide aux pays de l'Est a ete influencee le plus 
fortement par l'orientation politique des votant-es. 86% des sympathisant-es du PS -  et 
tout de meme encore 71% des partisans du PRD et 65% du PDC approuvaient la loi, 
alors que 90% des sympathisant-es de l'UDC la rejetaient. Deux constatations faites lors 
des deux votations populaires de 2005 sur l'Europe (Schengen/Dublin et extension de 
l'accord sur la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de l'UE) se 
trouvaient ainsi confirmees : d'abord, c'est l'affinite avec un parti qui determine le plus
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fortement le comportement de vote sur ce su jet; ensuite, le fosse entre l'UDC et les autres 
partis bourgeois s'est massivement creuse par rapport ä autrefois (par ex. la votation sur 
l'EEE de 1992). La Sympathie manifestee pour un parti se retrouvait dans le classement 
sur l'echelle gauche-droite. En outre, certaines opinions, notamment sur la politique 
etrangere menee par la Suisse et l'accueil reserve aux etrangers, ont egalement exerce une 
influence sensible. Quiconque se prononce pour une Suisse ouverte au monde, favorable 
aux reformes et qui souhaite accorder aux etrangers les memes droits et chances approu- 
vait cet objet bien au-dessus de la moyenne. En outre, la confiance envers le gouverne- 
ment a joue un röle important au sein de groupes de personnes ä l'ideologie politique 
identique. Les personnes qui se mefient du Conseil federal etaient beaucoup plus criti- 
ques face ä l'aide aux pays de l'Est. En ce qui concerne les caracteristiques sans rapport 
avec la politique ou l'ideologie, seul le Statut socio-economique a joue un role prouve sur 
le comportement de vote. Le taux d'approbation de l'aide aux pays de l'Est etait d'autant 
plus eleve que la duree de formation etait longue et que le revenu etait important. Ces 
variables socio-economiques n'ont pourtant pas reussi ä masquer les facteurs politiques: 
les sympathisant-es du PS, resp. de l'UDC defendaient la meme position positive, resp. 
negative concernant l'aide aux pays de l'Est, independamment de leur Situation finan- 
ciere et de leur parcours de formation.

Les tenant-es du « oui » motivaient leur decision de maniere plutot altruiste : une majo- 
rite de 61% indiquait qu'il s'agissait, pour eux/elles, de mettre ä disposition des Etats 
d'Europe de l'Est les moyens de lutter contre la pauvrete. Les eventuels avantages pour 
l'economie suisse se situaient seulement en deuxieme position. Une grande majorite des 
tenant-es du « non » (78%) motivaient leur decision par le fait que la Suisse avait elle- 
meme besoin de ce milliard, afin de soutenir ses propres ressortissants disposant de 
ressources financieres modestes. Souvent aussi, l'argument mis en avant etait celui de 
l'UDC, ä savoir que le financement du milliard n'etait pas assure. Le fait que seuls 
17% des tenant-es du « non » motivaient leur vote par leur Opposition de principe ä 
l'UE, montre une fois de plus l'aspect peu emotionnel de la Campagne.

Les jugements des votant-es sur les arguments que nous leur avons soumis montrent que 
pour la loi sur l'aide aux pays de l'Est comme pour toutes les autres votations sur la 
politique europeenne de la Suisse, il ne s'agit guere de considerations d'interets, mais 
bien plus de conflits ideologiques profondement enracines. L'ensemble des arguments 
« pour » et « contre » a ete evalue par les deux camps de maniere excessivement oppo- 
see. La fixation ideologique des adversaires a nommement entraine chez les opposant-es 
des evaluations parfois vraiment optimistes, pour ne pas dire naives. Ainsi, seule une 
petite minorite d'entre eux/elles pensaient que le rejet du paiement de solidarite aurait 
une influence negative sur les chances economiques des entreprises suisses en Europe de 
l'Est (22%) ou sur les rapports avec l'UE (26%).

La loi federale sur les allocatlons fam iliales

En ce qui concerne la loi sur les allocations familiales, ce sont les reflexions relatives ä 
l'harmonisation qui ont prime chez les citoyennes et citoyens. II est vrai que la moitie des
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votant-es etait egalement consciente qu'il s'agissait d'introduire un montant minimal 
pour les allocations. Par contre, rares etaient ceux qui mentionnaient qu'il en resulterait 
concretement aussi une augmentation des allocations familiales dans la majorite des 
cantons.

La decision concernant la loi a ete marquee tres fortement par l'opposition gauche- 
droite. La gauche acceptait l'objet presque unanimement (la gauche moderee par 84%, 
l'extreme gauche par 89%) ; le centre etait egalement nettement « pour » (73%). La 
droite, dans son ensemble, la rejetait de justesse, alors que seule l'extreme droite s'expri- 
mait clairement en sa defaveur (37% de oui). La Sympathie pour un parti a eu, ici 
aussi, une forte influence. Les partisans du PS faisaient pratiquement bloc derriere la 
recommandation du parti. Une majorite du PDC et de l'UDC votait de maniere conforme 
au parti, mais le nombre des deviationnistes (c'est-ä-dire de membres du PDC ayant vote 
« non » et de l'UDC ayant vote « oui »), avec 29% pour le PDC, resp. 42%  pour l'UDC, 
etait pourtant substantiel. En recommandant de voter « non », le PRD a ete vraiment 
desavoue par ses partisans, puisque 67% de ses sympathisant-es ont depose un « oui » 
dans l'urne. Les personnes qui, par principe, preferent au federalisme un etat centralisa- 
teur ont approuve l'objet dans une proportion au-dessus de la moyenne. Toutefois, pour 
cette revendication de politique sociale, les partisans du federalisme ont egalement donne 
leur assentiment ä une solution federale.

Les caracteristiques sociales et economiques des votant-es n'ont joue qu'un role secon- 
daire. Cet objet a ete accepte par toutes les couches de la population. II est vrai que l'on 
constate des differences dans l'ampleur de l'acceptation. Ainsi les personnes dont la for- 
mation se limite ä l'ecole obligatoire ou l'apprentissage se sont montrees plus sceptiques. 
Celles n'ayant suivi aucun apprentissage n'ont approuve qu'ä 56% ; en revanche, les per
sonnes ayant accompli une formation ä l'universite ou dans une haute ecole specialisee 
ont dit « oui » ä une majorite de 73% , resp. 69% . Le fait que les celibataires avaient une 
opinion plus positive que les couples maries ne correspond pas tout ä fait aux attentes. 
Cet effet n'est pas du au fait que les celibataires etaient mieux representes parmi les 
jeunes, en principe plus favorables au « oui », puisque meme dans le groupe d'äge des 
18 ä 39 ans, les celibataires se sont exprimes plus souvent en faveur de la nouveile 
reglementation que les personnes mariees.

Le souhait d'une uniformisation du systeme d'allocations familiales a ete eite comme 
raison principale de choix par 66% des partisans. En revanche, seuls 15% ont justifie 
leur acceptation par l'augmentation des allocations familiales dans la plupart des can
tons. Chez les adversaires, les motifs du choix etaient plus heterogenes. Le plus souvent, 
ils avangaient l'argument que les paiements profiteraient aux fausses personnes. Certains 
d'entre eux pensaient ä des familles bien situees qui n'avaient aucun besoin de ce soutien. 
Pour la moitie des 37% qui ont eite ce motif, ce sont pourtant les familles etrangeres qui 
font partie de ces beneficiaires indesirables. Le motif du choix eite en deuxieme lieu etait 
le point de vue que l'Etat social ne pouvait continuer ä se developper, en particulier parce 
que la charge financiere des employeurs deviendrait trop importante.



Parmi les arguments « pour » et « contre » que nous avons testes, on remarque en parti- 
culier celui qui concerne les principes de la politique sociale. Non seulement 88% des 
tenants du « non », mais aussi une nette majorite des partisans (59% d'approbation 
contre 28%  de rejet) se sont exprimes en faveur du fait que le soutien etatique ne devait 
pas fonctionner selon le principe de l'arrosoir, mais sur la base d'incitations ciblees. Pour 
les personnes ayant vote « oui », il n'existait apparemment aucun rapport entre l'uni- 
formisation souhaitee des reglementations cantonales et la critique des adversaires selon 
laquelle ces allocations seraient distribuees selon le principe de l'arrosoir. Le spectre 
utilise pendant la Campagne par l'Union suisse des arts et metiers, ä savoir une ingerence 
etatique excessive dans la vie familiale (« pas d'enfants de l'Etat ») a en revanche entraine 
un grand scepticisme meme dans le camp des tenants du « non ».

A propos de la methode

La presente enquete repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. II a ete realise 
par l'institut de recherche gfs.bern au cours des deux semaines qui ont suivi la votation 
populaire du 26 novembre 2006 ; pres de 80% des interviews ont ete effectues au cours 
de la premiere semaine suivant la votation. L'institut des sciences politiques de l'Univer- 
site de Berne (ISP) a procede ä l'analyse des donnees. Le sondage a ete effectue depuis le 
domicile de 47 intervieweurs/euses. Toutefois, en sa qualite d'instance de controle, 
l'institut gfs.bern avait la possibilite de surveiller les entretiens depuis l'exterieur sans que 
les intervieweurs/euses et les sonde-e-s ne puissent s'en apercevoir, bien qu'ils/elles en 
aient eu connaissance. La selection des sonde-e-s a lieu selon une procedure aleatoire ä 
trois niveaux. Le volume de l'echantillonnage s'eleve ä 1013 ayants-droit au vote.
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